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Ministère 
de l'Environnement 
et de la Lutte contre 
les changements 
dimatiques H H 

Québec ne 

1 Identification 

Date de l'intervention : 2018-11-19 

RAPPORT D'INSPECTION 
Centre de contrôle environnemental du Québec 

Direction régionale de la Capitale-Nationale et de la Chaudière-Appalaches 
Région : Chaudière-Appalaches 

[ Heure de début : 14 h 07 [ Heure de fin : 15 h 30 

Intervention effectuée par: Benoit Paradis 

Accompagné par : !î 
1 [ Nom: Guillaume Dion 1 Fonction: Inspecteur 

1.1 Demande 

- + Oso 

Oso 
N!! de demande : 200676875 1 Type de demande : Plainte à caractère environnementa l 

Objet de la demande : PL - Animaux au cours d'eau, lot 4 699 321, rang St-Étienne - Les Femes R.C.M. inc. à St-Alfred . 

1.2 Intervention 

N!! d'intervention : 301357839 1 Type d'intervention : Inspection 
N!! de gestion doc. : 7710-12-01-18289-01 1 N!! de document : 401762193 

But de l'intervention : PL - An imaux au cours d'eau, lot 4 699 321, rang St-Étienne - Les Femes R.C.M. inc. à St-Alfred . 

2 Lieu concerné par l'intervention !î - + 
1 Nom du lieu: Les Fermes R.C.M . inc., bovin boucherie, lot 2047 

Nom usuel du lieu : 
N!! du lieu: X2152838 1 Type de lieu : lieu d'élevage 

Localisation du lieu : Adresse du lieu : 353, 3e Rang Sud 
Saint-Victor {Québec) GOM 2BO 

Coordonnées géographiques du lieu (GÉO NAD 83 degrés décimaux) : 46, 148180000000:-70 ,821820000000 

3 Intervenant du lieu !î - + 
# Nom 

Implication dans le Adresse postale N!! intervenant N!! de lieu 
lieu (si différente du lieu} SAGO SAGO 

1 
Les fermes R.C.M. 

Propriétaire 
353, 3e Rang Sud 

Y2087465 X2152838 
inc. Saint-Victor (Québec} GOM 2BO 

4 Condition météo Oso 

Description : -3 degrés celsius, faible neige, nuageux. 1 0 Précisions 

5 Personne rencontrée (R) / contactée (C) !î + @so 

6 Plainte Oso 
Plaignant rencontré : 0 oui @ non Plaignant contacté : 0 oui @non 

7 Photo numérique Oso 
Nombre de photos prises sur le terrain : 34 1 Nombre de photos intégrées au rapport : 13 

Toutes les photos intégrées à ce rapport ont été prises par Benoit Paradis avec un appareil photo de type Panasonic Lumix OMC-
TS4. L' original de ces photos a été conservé conformément à la Directive sur la gestion des photos numériques. La carte mémoire 
de l'appareil est demeurée en ma possession jusqu'au transfert des photos originales sur le serveur central. 

Les photos sont conservées sur le ou les répertoires sécurisés suivants : M:\Rég-12\parbe02\7710-12-01-18289-01\2018-11-19 

Toutes les photos apparaissant au présent rapport sont une fidèle représentation de ce que j'ai vu sur les lieux de l' inspection. 

7.1 Modification apportée aux photos numériques !î - + Oso 
# 1 Identifications des photos 1 Modifications apportées 

1 1 P1050340.JPG 1 Photo 7 - Ligne rouge ajouté à l'endroit où se situent les bovins lors de la prise de photo. 

8 Grille d'intervention annexée !î + @so 
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9 Autre pièce annexée au rapport .1.î - + Oso 
# 

1 
Type de pièce 

1 
Numéro 

1 
Titre 

1 
1 Croquis 1 1 1 

Annexe Croquis 1 

i 10 Équipement utilisé !î + 0so 

l 11 Échantillon !î + @sa 

12 Mise en contexte Oso 
Une plainte anonyme est entrée au bureau de Ste-Marie à 10h30, le 19 novembre 2018. Le plaignant dit qu'il y a une présence de 

bovins dans un cours d'eau, en amont de la rivière Noire. Le lot 4 699 321 situé sur le rang Saint-Étienne, dans la municipalité de Saint­

Alfred serait en cause. Ce cours d'eau se jette dans la rivière Noire, qui elle se déverse dans la rivière du Moulin. Un puits municipal est 

présent à environ 9 kilomètres en aval du cours d'eau du lot concerné dans l'intervention. 

Le lieu d'élevage en question a déjà fait l'objet de quelques interventions : 

L'inspection du 2015-01-07 a mené à l'envoi d'un avis de non-conformité ainsi qu'à une sanction administrative pécuniaire 

(REA article 4, alinéa 2}. 

L'inspection du 2015-06-03 a mené à l'envoi d'un avis de non-conformité ainsi qu'à une sanction administrative pécuniaire 

(REA article 4, alinéa 2). 

L'inspection du 2015-08-27 démontre un retour à la conformité. 

À la suite d'une plainte de présence d'animaux au cours d'eau, l'inspection du 2018-03-20 ne conclue pas en un manquement. 

Je prépare l'inspection et quitte le bureau en direction du lot concerné, accompagné de mon collègue Guillaume Dion. 

13 Description de l'intervention 

Nous arrivons sur les lieux à 14h07. Nous commençons à longer la clôture à l'intérieur du lot, à partir de la route soit au sud-ouest de 

la parcelle. Après environ 20 à 30 mètres de distance de la route, la clôture de type électrique est décrochée de ses piquets et un 

chemin est clairement tapé dans la neige se rendant directement au cours d'eau (croquis 1, photo 1). Le fil métallique, est à une hauteur 

d'environ 30 centimètres du sol (photo 2}. Une forte présence de piétinement et d'excréments frais sont notable dans la bande riveraine 

ainsi que dans le cours d'eau (photos 3 et 4). À noter qu'il n'y a pas de d'électricité dans le fil métallique longeant la parcelle. 

À environ 150 mètres de notre point de départ en longeant le cours d'eau se situe un soit disant passage à gué (photo 5). Toutefois, 

l'utilité de ce passage peut être remise en question, car les animaux ne s'en servent pas pour passer d'un champ à l'autre. En effet, il 

est possible de constater que les animaux ne vont même pas de l'autre côté du cours d'eau, car un boisé y présent (photo 6}. De 

nouveau, un sentier est clairement tapé dans la neige par les bovins partant de leur aire d'alimentation jusqu'au cours d'eau (photo 7}. 

Il y a une forte présence de piétinement, ainsi que d'excréments frais dans la bande riveraine et dans le cours d'eau (photo 8 et 9}. Lors 

de l'inspection, les bovins sont situés dans l'aire d'alimentation, soit à environ 75 mètres du cours d'eau (croquis 1}. 

Ensuite, nous nous dirigeons à l'aire d'alimentation afin de prendre en photo une boucle avec un numéro ATQsur l'oreille d'un bovin. 

La plupart étaient sales et très difficiles à lire. Il est difficile de distinguer le numéro exact, mais à l'aide de plusieurs photos, le numéro 

potentiel serait le 109 412 939. Je déduis ce numéro sur les vaches numérotées 1656, 2939, 8103 et 8132 annexées au rapport et à 

l'aide de d'autres photos prises sur le terrain (photos 10 à 13}. De plus, j'aperçois deux mangeoires sur le site, mais aucun abreuvoir. 

Finalement, une personne désirant garder l'anonymat vient à ma rencontre et me confirme qu'il s'agit bel et bien des 

bovins de de Les Fermes R.C.M. inc. 

Nous quittons les lieux à 15h30. 

14 Vérification complémentaire à l'intervention 0so 

15 Conclusion 

Une activité non-conforme est observée lors de l'inspection : 

NQ du rapport d'intervention : 401762193 Page 2 sur 10 

53-54

53-54



15 Conclusion 

Règlement sur les exploitations agricoles (Q-2, R.26) 

Article 4, alinéa 2 : Sauf dans le cas de traverse à gué, il est interdit de donner accès aux animaux aux cours d'eau et aux plans 

d'eau, ainsi qu'à leur bande riveraine. 

16 Évaluation de la gravité des conséquences des manquements constatés !î - + Oso 
1 Manquement : Règlement sur les exploitations agricoles (Q2, R-26). Article 4, alinéa 2. 

Référence légale : Sauf dans le cas de traverses à gué, il est interdit de donner accès aux animaux aux cours d'eau et aux plans 
Degré de gravité des 

d' eau ainsi qu' à leur bande riveraine. 
conséquences : 

Atteinte à la santé, à la sécurité, au bien-être ou au confort de l'être humain: Risque peu élevé d'atteinte (modéré) Modéré 
Explication : Un puits municipal est situé à environ neuf kilomètres en aval du lot concerné par l' inspection . 

Atteinte à la qualité de l'eau, du sol, de l'air, à la végétation ou à la faune : Atteinte significative (modéré) 

Les conséquences sont : Réversibles en tout ou en partie Gravité objective du 

Explication : Dégradation des berges ainsi que potentielle contamination des eaux par des coliformes fécaux. 
manquement de 

catégorie: 

Vulnérabilité du milieu touché ou susceptible d'être touché: Moyennement sensible, faible superficie (mineur) B 

Explication : Une faible superficie est piétinée. 

16.1 Facteurs aggravants Oso 

0 
Des manquements de même gravité objective ou de gravité objective plus élevée ont été commis par le contrevenant dans les cinq dernières années et ont 
fait l'objet d' une communication écrite de la part du Ministère. 
Ces manquements sont les suivants: À deux reprises l'article 4, alinéa 2 du REA. Soit le 2015-01-07 et le 2015-06-03. 
Un constat d' infraction ou des constats d' infraction ont été signifié par un procureur au contrevenant pour une infraction ou des infractions de même 

0 gravité objective ou de gravité objective plus élevée dans les cinq dernières années. 
Cette infraction ou ces infractions sont les suivantes: 

D Plus d'un manquement commis par le contrevenant a été constaté le même jour. 

0 Autre facteur aggravant à considérer: 

16.2 Facteurs atténuants 0so 

li 17 Recommandations 

Je recommande que le traitement à apporter à ce dossier soit le suivant : Modéré avec facteurs aggravants 

Ainsi, je recommande la transmission d'un avis de non-conformité à Les Fermes R.C.M. inc. pour le manquement décrit 
précédemment. Finalement, je recommande d'imposer une sanction administrative pécuniaire à Les Fermes R.C.M. inc. portant sur le 
manquement à l'article 4, alinéa 2 soumis à l'article 43.5 (1) du REA, puisque je considère qu'il s'agit d'un manquement modéré avec 
facteurs aggravants pour lequel les éléments de preuves sont prépondérants. 

Fonction : Inspecteur 
Rédigé par: Benoit Paradis Secteur agricole et pesticides 

Région de la Chaudière-Appalaches 

Signature: ~f~-L..._ Date de signature: 
/

1
) - o/ ,.. 'J'::i 

18 Vérification du rapport d'intervention Oso 
Fonction : Chef d'équipe 

Approuvé par: Guylaine Gaudreau Secteur agricole et pesticides 
Région de la Chaudière-Appalaches 

Signature: ~/\ .. /~~;__ Date: /1-o/-2-j_ 
Commentaires: ~ ~,__à_~ Jb... ~~~ d."'J.;~ ~ 

-
~ o._N~ ~~, . 
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ANNEXE PHOTOS 
Les Fermes R.C.M. inc. 

P1050312.JPG 

Photo 1 - Beaucoup de traces de piétinement allant de l'aire d'alimentation jusqu'au cours d'eau. 

·I~ 

= 
- - --~- - - - : -_--_---...:::---= -

·-- ---=-

/ / 

l 

P1050314.JPG 

Photo 2 - Fil métallique décroché de ses supports à cet endroit. Le fil est lâche et à environ 30 centimètres du sol, ce qui donne l'accès aux animaux au 
cours d'eau. 
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ANNEXE PHOTOS 
Les Fermes R.C.M. inc. 

P1050318.JPG 

Photo 3 - Traces de piétinements et d'excréments dans la bande riveraine ainsi que dans le cours d'eau. 

... 

P1050316.JPG 

Photo 4 - Les excréments présents dans la bande riveraine sont très frais à cet endroit. 
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ANNEXE PHOTOS 
Les Fermes R.C.M. inc. 

P1050325.JPG 

Photo 5 -Aire d'abreuvement ne servant pas aux animaux pour traverser dans un autre champ, car un boisé est présent de l'autre côté du cours d'eau. 

P1050326.JPG 

Photo 6 -Aire d'abreuvement. Les animaux ne se servent pas de ce passage pour traverser dans un autre champ, car un boisé est présent de l'autre côté. 
Ils l'utilisent plutôt pour s'y abreuver. 
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ANNEXE PHOTOS 
Les Fermes R.C.M. inc. 

P1050340.JPG 

Photo 7 - Beaucoup de piétinement accumu lé forme un sentier joignant l'aire d'alimentation au cours d'eau où les bovins s'abreuvent. Des bovins sont 
présents au milieu de l_a photo. 

P1050320.JPG 

Photo 8 - Beaucoup de traces de piétinement allant au cours d'eau. De plus, plusieurs déjections animales sont présentes dans la bande riveraine ainsi 
que dans Je cours d'eau. 
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ANNEXE PHOTOS 
Les Fermes R.C.M. inc. 

P1050322.JPG 

Photo 9 - Excrément très frais dans la bande riveraine du passage à gué. 

P1050366.JPG 

Photo 1 O - Tag de bovin : 109 4XX X39 - 2939. 
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ANNEXE PHOTOS 
Les Fermes R.C.M. inc. 

P1050351.JPG 

Photo 11 - Tag de bovin: XXX XXX XXX - 1656 

P1050361.JPG 

Photo 12 - Tag de bovin : XXX XXX XXX - 8103 
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ANNEXE PHOTOS 
Les Fermes R.C.M. inc. 

P1050365.JPG 

Photo 13 - Tag de bovin: XXX XXX XXX - 8132 
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ANNEXE - CROQUIS 1 
Les Fermes R.C.M. inc., bovin boucherie, lot 2047 

200ft 

GEO 46,1478071\p 0 1"; 70,82454395° 0 

Produit par : Benoit 
Paradis 

Lieu : X2152838 
Lots : 4 699 321, 
Cadastre du Québec 

Échelle : 1:40 000 · 

Source : Atlas 
géomatique du 
MDDELCC. 

Ortho-photo 
Nom: 00817027F07 
Date : 2000-09-09 
Note : Ortho-photo 
à titre imagé 
seulement. 

Légende: 

if: Numéro du 
segment au rapport 
/ : Clôture 
0 : Traces 

d'animaux aux cours 
d'eau et dans la 
bande riveraine 

Orientation : 



Ministère 
de l'Environnement 
et de la Lutte contre 
les changements 
climatiques 

("'\1 ., b ~ K8ll '-<--ue ec ~H 
Direction régionale du Centre de contrôle environnemental 
de la Capitale-Nationale et de la Chaudière-Appalaches 

Sainte-Marie, le 14 décembre 2018 

A VIS DE NON-CONFORMITÉ 

Les Fermes R.C.M. inc. 
353, 3e Rang Sud 
Saint-Victor (Québec) GOM 2BO 

N/Réf.: 7710-12-01-18289-01 
401762625 

Objet: Accès non conforme des animaux au cours d'eau sur le lot 4 699 321, 
cadastre du Québec, municipalité de Saint-Alfred 

Mesdames, 
Messieurs, 

Lors de l'inspection réalisée le 19 novembre 2018 par des inspecteurs de notre direction 
régionale, nous avons constaté le manquement suivant : 

• Ne pas avoir interdit l'accès aux animaux aux cours d'eau et aux plans d'eau ainsi qu'à 
leur bande riveraine. 
Règlement sur les exploitations agricoles, article 4 al. 2 

Correctifs à prendre pour remédier à la situation 

Nous vous demandons de prendre sans délai les mesures requises pour remédier à ce 
manquement. 

Nous vous demandons aussi -de nous transmettre, d'ici le 18 janvier 2019, un plan des 
mesures correctives qui seront mises en oeuvre pour vous conformer à la Loi. Prenez note 
que certains correctifs pourraient exiger une autorisation préalable du Ministère. 

o Bureau de Québec 
100-1175, boulevard Lebourgneuf 
Québec (Québec) G2K OB7 
Téléphone: 418 644-8844 
Télécopieur: 418 646-1214 

@ Ce papier contient des fibres recyclées après consommation. 

0 Bureau de Sainte-Marie 
200-675, route Cameron 
Sainte-Marie (Québec) G6E 3V7 
Téléphone: 418 386-8000 
Télécopieur: 418 386-8080 
Courriel : chaudiere-appalaches@environnement.gouv.gc.ca 
Internet: http://www.environnement.gouv.gc.ca/ 

. .. 2 
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Mesures administratives ou judiciaires 

Par la présente, nous vous avisons que le Ministère se réserve le droit d'utiliser toute 
mesure administrative ou judiciaire à sa disposition pour faire respecter la Loi et pour 
sanctionner le manquement constaté, et ce, même si vous vous conformez au présent avis. 

Si un avis de non-conformité vous a déjà été notifié par le passé, nous vous avisons par 
la présente que cela sera pris en considération dans toute décision relative à l'utilisation 
de toute mesure administrative ou judiciaire dont l'imposition d'une sanction 
administrative pécuniaire. Une telle sanction pourrait vous être imposée pour un 
manquement à la Loi sur la qualité de l'environnement ou à ses règlements . En vertu de 
l'article 115 .13 de_ la Loi sur la qualité de l'environnement, cette sanction serait de : 

• 5 000 $ - Règlement sur les exploitations agricoles, article 4 al. 2 

Communication avec le Ministère 

Pour toute information additionnelle ou pour porter à notre attention des observations 
quant à un manquement constaté, vous pouvez communiquer avec M. Benoit Paradis, 
inspecteur, au numéro 418 386-8000, poste 325 ou à l' adresse courriel 
benoit. paradis@en vironnement. gouv. g c .. ca. 

De plus, pour obtenir plus d'informations sur les critères généraux guidant l'application 
des mesures administratives ou judiciaires, vous pouvez consulter le Cadre général 
d'application des sanctions administratives pécuniaires qui est disponible sur le site Web 
du Ministère (http://www.environnement. gouv .gc.ca/lg e/renf orcement/index.htm). 

GG/BP/ml 
~~~ 
Gùylaine Gaudreau, chef d'équipe 
Secteur agricole et pesticides 
Région de la Chaudière-Appalaches 



Ministère 
de l'Environnement 
et de la Lutte contre 
les changements 
cumatiques a H 

Québec au 

DATE DE LA CONVERSATION 

2019 - 01 -15 14h05 

Année - Mois - Jour Heure 

TYPE DE CONVERSATION : 

INITIATEUR DE LA DÉMARCHE : 

IDENTIFICATION DU CLIENT 

COMPTE RENDU ET SUIVI DE CONVERSATION 

l 7710-12-01-18289-01 
401772363 

Numéro de gestion documentaire/no de document 

OBJET DE LA CONVERSATION 
D Plainte 
D Assistance technique 
[8J Décision ou entente sur un dossier en traitement 

D Autres demandes d' information 

~ Téléphonique D Entrevue 

~ Client(e) D Direction régionale 

Interlocuteur 

Fonction 

Représentant( e) 

No de téléphone 

: Les fermes R.C.M. inc. 

: Représentant 

: René Leclerc 

: 418-226-6707 No de télécopieur : 

Je retourne l'appel de monsieur René Leclerc à 14h05, mardi le 15 janvier 2019. La discussion va comme suit: 

SUIVI 
0 
0 
0 
D 

Je lui confirme que je suis l'inspecteur ayant fait l' inspection sur son lot. 
li a l'intention d'enlever ses animaux de ce lot d'ici vendredi le 25 janvier 2018. 
Il mentionne que ça aurait été fait avant, mais qu'un de ses employés est blessé. 
li admet ne pas avoir d'abreuvoirs en place sur le lot, car ce serait trop compliqué à gérer. 
li m'appellera dès que ses animaux seront h.ors du lot. 
Il désire connaître l' identité du plaignant, mais je n'ai pas cette information. 
li mentionne que de toute manière il sait que la plainte provient de la municipalité de Beauceville et qu' il fera une plainte 
à son tour à un endroit bien précis. 
Il mentionne avoir tout clôturé son lot, mais je lui explique qu'à certaines sections, les broches étaient décrochées 
intentionnellement afin de permettre le passage. 
Je lui explique que son « passage à gué » n'est pas conforme, car il ne sert pas à faire traverser les bovins d'un champ 
à l'autre, mais plutôt à son bétail pour s'abreuver. 

Référer à un tiers 
Attendre action du client 
Exiger demande écrite 
Autres (expliquez) 

RECOMMANDATIONS 

Joindre le document à son dossier en cours. 

Rédigé par: Benoit Paradis le 15 janvier 2019 
., / ·? 

/6 ,~ •/ _!i•.; L,. 
Signature 



Rôle d'évaluation foncière 
Municipalité : Saint-Alfred 
en vigeur pour les exercices financiers 2017 - 2018 - 2019 

1. Identification de l'unité d'évaluation 

Adresse: 

Numéro de lot : 

Numéro matricule : 

0 rang SAINTE-MARIE 

4 699 321, 4 697 592, 4 699 621 

7912-35-8373-0-000-0000 

Utilisation prédominante: 

Numéro d'unité de voisinage : 

SERVICE DE BATTAGE, DE MISE EN BALLES ET DE 

6010 

Dossier n° : 

2. Propriétaire 

Nom : 

Statut aux fins d'imposition scolaire : 

200 

LES FERMES R.C.M. INC. 

Non disponible 

Adresse postale : 

Date d'inscription au rôle : 

483-353 rang TROIS Sud, SAINT-VICTOR, GOM 2BO 

2005-04-22 

3. Caractéristiques de l'unité d'évaluation 

Mesure frontale : 

Superficie: 

Zonage agricole : 

Exploitation agricole enregistrée (EAE) 

Superficie zonée EAE : 

Superficie totale EAE : 

4. Valeurs au rôle d'évaluation 

Date de référence au marché : 

Valeur du terrain : 

Valeur du bâtiment : 

Valeur de l'immeuble : 

Valeur de l'immeuble au rôle antérieur : 

5. Répartition fiscale 

147,48 m 

360 190 m' 

Terrain zoné en partie 

360 190,00 m' 

354 500 ,00 m' 

2015-07-01 

129 000 $ 

Non disponible 

129 000 $ 

116 700 $ 

Catégorie et classe d'immeuble à des fins d'application des taux variés de taxation : 

Valeur imposable de l'immeuble : 

Répartion des valeurs 

lmposabilité 

Terrain imposable de l'EAE 

Terrain imposable exempt de taxes scolaires 

Immeuble imposable (remboursement) 

Terrain imposable 

Immeuble imposable 

Valeur totale imposable d'une EAE à des fins scolaires : 

MISE EN GARDE : 

129 000 $ 

Montant 

13 290 $ 

102 610 $ 

115900$ 

13 100 $ 

13 100 $ 

26 390 $ 

Nombre d'étages : 

An née de construction : 

Aire d'étages : 

Genre de construction : 

Lien physique : 

Nombre de logements : 

Nombre de locaux non résidentiels : 

Nombre de chambres locatives : 

Agricole 

Valeur non imposable de l'immeuble : 

Source législative 

Nom de la loi 

Loi sur le MAPA 

Loi sur la fiscalité municipale 

Loi sur le MAPA 

Loi sur la fiscalité municipale 

Non disponible 

Non disponible 

Non disponible 

Article 

36.12 

231.3 

36.4 

ll(tl!:. ,1;lll:)'} Munlclp,lllid, 
~r' Silnt-Allrtd 

Alinéa 

6 

Les renseignements contenus dans le rôle d'évaluation ron ciè re sont la propriété de la MRC Robert-Cliche. La MRC Robert-Cliche ne peut Mre tenue responsable de l'exactitude des données une fois qu'elles ont été extraites, reproduites de façon 
électronique ou par tout autre moyen, En cas de divergence, seules sont con sidérées comme officielles et valides les données contenues dans le rôle d'évaluation tel qu'il a été déposé à la municipalité de Saint-Alfred. Date de la dern ière mise à jour : 18 
septembre 2018. 

Imprimée le : 15 janvier 2019 à 14:33:43. Page No. 1 
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Registraire 
des entrep.rises 

Québec 

Rechercher une entreprise au registre 

État de renseignements d'une personne morale au registre des entreprises 

Renseignements en date du 2019-01-16 09:53:38 

État des informations 

Identification de l'entreprise 

Numéro d'entreprise du Québec (NEQ) 

Nom 

Adresse du domicile 

Adresse 

Adresse du domicile élu 

Adresse 

Immatriculation 

Date d'immatriculation 

Statut 

Date de mise à jour du statut 

Date de fin de l'existence 

Forme juridique 

Forme juridique 

Date de la constitution 

Régime constitutif 

1162683313 

LES FERMES R.C.M. INC. 

--···-·· -······· ·-·----- ···-···- __) 

···············-·························--·-···-·-··--·-·····-······-----

353, RANG 3 SUD 
C.P. 483 
SAINT-VICTOR (QUÉBEC) GOM2BO 

Aucune adresse 

2004-12-23 

Immatriculée 

2004-12-23 

Aucune date de fin d'existence n'est aéclarée au 
registre. 

----·-..... J 

... - - ----·-- .. ·- -·-·-- ----
Société par actions ou compagnie 

2004-12-21 Constitution 

QUÉBEC : Loi sur les compagnies partie 1A, RLRQ, 
C. C-38 
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Régime courant 

Dates des mises à jour 

Date de mise à jour de l'état de renseignements 

Date de la dernière déclaration de mise à jour 
annuelle 

Date de fin de la période de production de la 
déclaration de mise à jour annuelle de 2019 

Date de fin de la période de production de la 
déclaration de mise à jour annuelle de 2018 

QUÉBEC: Loi sur les sociétés par actions (RLRQ, C. 
S-31.1) 

2007-12-18 

2018-09-29 2018 

2019-10-01 

2018-10-01 

..... ·····················----··-·········-·····-··-·- - --··························· .. ·····-································ ·········-·· .. ··-·-··-·-····-·-····· .. ············--···························-····-··-····-·········-··-··-····-·······--··-------1 

Faillite 

Aucune information n'a été déclarée concernant l'existence d'une faillite. 

Fusion et scission 

Aucune fusion ou scission n'a été déclarée. 

Continuation et autre transformation 

Aucune continuation ou autre transformation n'a été déclarée. 

Liquidation ou dissolution 

Aucune intention de liquidation ou de dissolution n'a été déclarée. 

Activités économiques et nombre de salariés 

1er secteur d'activité 

.. -····-··--·-···-······-···-······-- -----------------------, 

Code d'activité économique (CAE) 

Activité 

Précisions (facultatives) 

2e secteur d'activité 

Aucun renseignement n'a été déclaré . 

Nombre de salariés 

Nombre de salariés au Québec 

Aucun 

5011 

Commerce de gros d'animaux vivants 

FERME DE BOVINS 

----- --- --------

......................................... ..................................... __ ,_ .. ____________ .. _____ , .... , 

https://www.registreentreprises.gouv.qc.ca/RQAnonymeGR/GR/GR03/GR03A2_l9A_PI... 2019-01-16 
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Convention unanime, actionnaires, administrateurs, dirigeants et fondé de pouvoir 

Actionnaires 

Premier actionnaire 

Le premier actionnaire est majoritaire. 

Nom 

Adresse 

Convention unanime des actionnaires 

PÉPIN . CAROLINE 

353 3e Rang S Saint-Victor (Québec) GOM280 
Canada 

Il n'existe pas de convention unanime des actionnaires. 

Liste des administrateurs 

Nom PÉPIN , CAROLINE 

Président 

Date du début de la charge 

Date de fin de la charge 

Fonctions actuelles 

Adresse 353 3e Rang S Saint-Victor (Québec) GOM280 
Canada 

Dirigeants non membres du conseil d'administration 

Aucun dirigeant non membre du conseil d'administration n'a été déclaré . 

Fondé de pouvoir 

Aucun fondé de pouvoir n'a été déclaré. 

Administrateurs du bien d'autrui 

Aucun administrateur du bien d'autrui n'a été déclaré. 

Établissements 

Aucun établissement n'a été déclaré . 

Documents en traitement 

---------------
Aucun document n'est actuellement traité par le Registraire des entreprises. 

Index des documents 

Documents conservés 

·---······-- --·--·-····· 
Type de document Date de dépôt au registre 
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------------------------------ ----------------------------------·-······---- ----
Type de document Date de dépôt au registre 

---~-------------------------------------·----·-----------·------·---------------------------·----------
DECLARATION DE MISE A JOUR ANNUELLE 2018 2018-09-29 

DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2017 2017-09-30 

DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2016 2016-09-30 

DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2015 2015-10-01 

DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2014 2014-09-30 

DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2013 2013-09-30 

DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2012 2012-09-28 

Déclaration annuelle 2011 2011-10-01 

État et déclaration de renseignements 2010 2010-10-01 

État et déclaration de renseignements 2009 2009-10-09 

État et déclaration de renseignements·2008 2008-10-14 

État et déclaration de renseignements 2007 2007-12-18 

Modification correction/ Acte de régularisation 2007-08-14 

État et déclaration de renseignements 2006 2006-10-13 

Déclaration initiale 2005-12-07 

Déclaration annuelle 2005 2005-10-06 

Certificat de constitution 2004-12-23 

Index des noms 

Date de mise à jour de l'index des noms 2004-12-21 

Nom 

--·-------------------------------·- -----·---·-·----------·-----·-·----------- ------------------------------------------
------·----------

Nom Versions du nom dans 
une autre langue 

Date de 
déclaration du 

nom -----·--~-~·~------·-----~-------···-.. --- .. ~--
LES FERMES 
R.C.M. INC. 

2004-12-21 

Date de déclaration du Situation 
retrait du nom 

En 
vigueur 

-------------------------------------------------------· ---------------------------------------
---- --·-·-·-----····--·-·------·-··------·-·-------------------------.! 

Autres noms utilisés au Québec 

Aucun autre nom utilisé au Québec n'a été déclaré . 

Québecgg 
© Gouvernement du Québec 
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1. Identification 
-

SYNTHESE DES ELEMENTS SOUMIS EN VUE D' IMPOSER UNE 
SANCTION ADMINISTRATIVE PÉCUNIAIRE 
Centre de contrôle environnemental du Québec 

Direction régionale de la Capitale-Nationale et de la Chaudière-Appalaches 
Région : Chaudière-Appalaches 

- -

--

Nom de l'intervenant : Les Fermes R.C.M. inc. 
N° de l'intervenant: Y2087465 
Nom du lieu d'intervention : Les Fermes R.C.M. inc., bovin boucherie, lot 2047 
N° du lieu d'intervention : X2152838 
N° de l'intervention : 301357839 
N° çiestion documentaire: 7710-12-01-18289-01 
Manquement constaté et signifié (référence légale de I' ANC) : Article 4, alinéa 2, Règlement sur les exploitations 
açiricoles 

2. Est-ce que les éléments suivants ont été vérifiés et sont présents au dossier qui sera soumis au directeur 
régional en vue d'imposer une sanction administrative pécuniaire? 

--

--

RiÉ~renseignement écrit, RV=renseignement verbal , SO=sans objet (information qui n'est pas requise au dossier), Absent 
Le rapport d' inspection ou de vérification comprenant notamment l'évaluation de la gravité du 
manquement, les conséquences réelles ou appréhendées bien identifiées, l'énumération de tous les RÉ 
facteurs aaaravants ou atténuants le cas échéant. 

L'avis de non-conformité Date de délivrance: 14 décembre 2018 RÉ 

Après l'envoi de l'avis de non-conformité et avant l'envoi de l'avis de réclamation , nouveaux éléments 
d'informations fournies par le contrevenant. RÉ 

- Mémo de conversation téléphonique 

Le projet d'avis de réclamation 
RÉ À délivrer à partir de 14 jours après l'envoi de l'ANC, soit: 18 janvier 2019 

L'avis scientifique so 
Si requis, confirmation indiquant que l'activité nécessite une autorisation environnementale. so 

· Dans le cas où le manquement concerne l'obligation de détenir une autorisation préalable, so confirmation indiquant qu'aucun document officiel n'a été délivré pour l'activité. 

- - - -

3. Le rapport d'inspection ou de vérification contient-il les éléments permettant de répondre aux questions 
suivantes? 

-

RÉ=renseignement écrit, RV=renseignement verbal , SO=sans objet (information qui n'est pas requise au dossier), Absent 

Avons-nous les éléments essentiels permettant d'identifier la personne? so 
Qui? (Exemple : Je nom, l'adresse, Je numéro de téléphone de la personne.) 

Identification du contrevenant Avons-nous des éléments supplémentaires permettant de confirmer 
Personne ~hysigue l'identité de la personne? (Exemple : Atlas SAGO, rôle d'évaluation 

foncière, registre foncier, le compte de taxes, etc. , la personne est déjà so 
connue du ministère (dossier avec historique), son identité a été confirmée 
par un témoin, présence d'une pièce d'identité, etc. 

Avons-nous les éléments essentiels permettant d'identifier la personne 
morale? (Exemple : avons-nous le nom, l'adresse, le numéro de téléphone RÉ 
de la personne.) 

Qui? Identification du Avons-nous des photographies d'équipements ou de véhicules avec les 
RÉ contrevenant logos d'identification de la compagnie? 

Personne morale1 munici~alité 
ou dans les autres cas Avons-nous les numéros de plaques d'immatriculation des équipements? Absent 
(sociétés de personnes, Avons-nous d'autres éléments permettant d'identifier la personne morale? 
associations, coopérative, etc.) (Exemple: Atlas SAGO, rôle d'évaluation foncière, registre foncier, compte RÉ 

de taxes, etc.) 

Avons-nous l'adresse de la personne morale et les informations contenues 
RÉ au REQ? 

Avons-nous inscrit au rapport d'inspection la description sommaire du 
Quoi? La nature et les articles contenu de chaque article enfreint et bien identifié le manquement pour 

RÉ en cause chacun? (nature du manquement et articles de la LQE ou du règlement en 
cause) 
Si le manquement s'est produit lors de l'intervention, avons-nous bien décrit 
et documenté dans le rapport la date précise à laquelle le manquement a RÉ 
été constaté par l'inspecteur ou une période précise dans le temps? 

Si les manquements ont été commis avant l'intervention, avons-nous une 
Quand? La date ou période du information fiable de la date précise à laquelle le manquement a été 

manquement commis ou une période précise dans le temps? (Exemple : information RÉ 
provenant d'un témoin ayant constaté la date et Je moment du manquement 
(nom et adresse du témoin) ou toute autre information pertinente.) 

Avons-nous utilisé une autre manière pour établir la date du manquement? 
RÉ Si oui, laquelle ? 

N°document : 401764686 1 



- - -

3. Le rapport d'inspection ou de vérification contient-il les éléments permettant de répondre aux questions 
suivantes? (suite) 

RÉ=renseignement écrit, RV=renseignement verbal, SO=sans objet (information qui n'est pas requise au dossier'), Absent 

Avons-nous l'adresse du lieu où le manquement a été commis? RÉ 
Si le « où » ne peut-être identifié par une adresse, avons-nous une 

Où? localisation du lieu où le 
coordonnée GPS, une carte de localisation, un lot, un croquis des lieux RÉ 
présents au rapport? 

manquement a été commis 
Si requis, avons-nous les éléments au dossier concernant le « où » nous 
permettant d'établir le lien avec le « qui »? (Exemple, article 66 al.2 de la RÉ LQE: informations permettant d'identifier le propriétaire d'un terrain où des 
matières résiduelles ont été déoosées.) 

Avons-nous la raison soutenant le manquement constaté? (Exemple : est- RÉ ce que la personne a commis le manquement dans un objectif précis?) 

Pourquoi? Les raisons et les Avons-nous au dossier une justification évoquée par le contrevenant. Si oui, 
objectifs du contrevenant laquelle? 

(Exemple : il a été induit en erreur par une autorité compétente, situation so 
d'urgence, la personne a pris des moyens raisonnables pour empêcher que 
la situation ne se produise, etc.) 

Comment? Les moyens utilisés, Avons-nous mentionné dans le rapport quel moyen a été utilisé par la RÉ les façons de procéder personne pour commettre le manquement reproché? 

4. Recommandations 

Responsable de l'intervention 
Recommande d'évaluer la pertinence d'émettre l'avis de réclamation en vertu de l'article 43.5 (1) du REA. 

Recommandé par : Benoit Paradis ., 

Signature: j~~î/1 Date: ;?#/'!-cl-/& 
Commentaires : 

Chef d'équipe 

Recommande d'émettre l'avis de réclamation 
OUI NON 
fia D 

Recommandé par ; Guylaine Gaudreau, phef d'équipe 

Signature: /~. .(~ ? .~Œ' nl A Date: ~ lq-0 /-Jt; 
Commentaires : (/ 

Directrice adjointe r so 
Recommande d'émettre l'avis de réclamation 

OUI NON 
!KI D 

Recommandé par : Mélan\~ Plante ~ (î I 

Signature: /J'i(_Jf n 1 / ( m~ Date: .f)y·9.()/-d~ 
Commentaires : 

5. Décision 

Émettre l'avis de réclamation en vertu de l'article ~ f A ~ 3. 5(1) e.-\4 o..Q :;l._ 
( 

Émis par : Marie-Jasée Poulin 

Signature de la directrice régionale . 

_.., EV I f e,( ( C. r -0 e-f i Ji 'v1 I ( dvuJ V'(\.G (1 r Uf. Y/'1.1' rit 
~ J vi-u f u / e. r tlau r à la_ cwfov V1N ~ e_~ 

N°document: 401764686 

- ---

2 



Ministère 
de l'Environnement 
et de la Lutte contre 
les changements 
climatiques H H 

Québec ee 
Direction régionale du Centre de contrôle environnemental 
de la Capitale-Nationale et de la Chaudière-Appalaches 

Les Fermes R.C.M. inc. 
353, 3e Rang Sud 
Saint-Victor (Québec) GOM 280 

N/Réf.: 7710-12-01-18289-01 
401764666 

AVIS DE RÉCLAMATION 
SANCTION ADMINISTRATIVE PÉCUNIAIRE 

Sainte-Marie, le 5 mars 2019 

Le 19 novembre 2018, il a été constaté par des inspecteurs de notre direction régionale que vous n'avez pas 
respecté la Loi sur la qualité de l'environnement ou l'un de ses règlements sur le lot 4 699 321, cadastre du 
Québec, dans la municipalité de Saint-Alfred , et un avis de non-conformité vous a été envoyé à cet effet le 
14 décembre 2018. 

Par conséquent, en tant que personne désignée par le ministre et conformément à l'article 115.13 de cette Loi, 
je vous impose une sanction administrative pécuniaire de 5 000 $ à l'égard du manquement suivant : 

A fait défaut d'interdire aux animaux l'accès aux cours d'eau et aux plans d'eau ainsi qu'à leur bande 
riveraine, conformément au deuxième alinéa de l'article 4, soit avoir donné accès au cours d'eau 
tributaire de la rivière Noire. 
Règlement sur les exploitations agricoles, articles 43.5 (1) et 4, al. 2 

Compte tenu de l'analyse du dossier, la sanction est imposée en considérant notamment que les conséquences 
réelles ou appréhendées du manquement sur l'environnement ou l'être humain sont évaluées comme étant 
modérées.Des facteurs aggravants sont présents au dossier. 

Marie-Josée Poulin 
Directrice régionale 

-~ ------------------------------------------------------------------------------------------

AVIS DE RÉCLAMATION 

Pour acquitter ce montant, veuillez libeller un chèque à l'ordre du ministre des Finances et le transmettre, accompagné du 
bordereau de paiement ci-dessous, à l'adresse qui y est mentionnée. Prenez note qu'à compter du 31e jour suivant la date de 
réception du présent avis, le montant dû portera intérêt au taux prévu par le premier alinéa de l'article 28 de la Loi sur 
/'administration fiscale . Au besoin, vous pouvez conclure une entente de paiement avec le ministre. À cet effet, vous pouvez 
communiquer avec la Direction des ressources financières et matérielles du Ministère au 418 521-3822. 

Date : 5 mars 2019 

Nom : Les Fermes R.C.M. inc. 

Sanction n° 401764666 

Montant : 5 000 $ 

Sanctions administratives pécuniaires 
Ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques 
Édifice Marie-Guyart 
3e étage, boîte 11 
675, boulevard René-Lévesque Est 
Québec (Québec) G1 R 5V7 



RENSEIGNEMENTS IMPORTANTS 

La sanction administrative pécuniaire 

La Loi sur la qualité de l'environnement (ci-après « Loi ») permet aux personnes désignées par le ministre d'imposer une 
sanction administrative pécuniaire ( ci-après « sanction ») à toute personne qui ne respecte pas les dispositions de cette loi ou 
de ses règlements. Le cadre général d'application des sanctions administratives pécuniaires est présenté sur le site Web du 
Ministère (http://www.environnement.gouv.qc.ca/lqe/renforcement/index.htm). 

La détermination du montant de la sanction n'est pas laissée à la discrétion du Ministère; ce montant est fixé par la Loi ou par 
l'un de ses règlements, selon le manquement constaté. 

À défaut d'acquitter la totalité du montant dû ou de respecter l'entente de paiement conclue, un certificat de recouvrement 
pourra être délivré, à l'expiration des délais prévus pour demander le réexamen de la décision , pour contester la décision du 
réexamen devant le Tribunal administratif du Québec ou suivant la décision de ce tribunal. 

Une fois ce certificat de recouvrement délivré, tout remboursement qui vous est dû par le ministre du Revenu peut faire l'objet 
d'une retenue pour payer le montant que vous devez. Si nécessaire, sur dépôt du certificat de recouvrement au greffe du 
tribunal compétent, la décision définitive qui établit le montant dû au Ministère deviendra exécutoire comme s'il s'agissait d'un 
jugement définitif et sans appel du tribunal et en aura tous les effets. 

Soyez avisé qu'en application de l'article 115.50 de la Loi, les administrateurs et dirigeants d'une personne morale qui est en 
défaut de payer un montant dû au ministre en vertu de la présente loi ou de ses règlements sont solidairement tenus, avec 
celle-ci , au paiement de ce montant, à moins qu'ils n'établissent avoir fait preuve de prudence et de diligence pour prévenir le 
manquement qui a donné lieu à la réclamation. 

Soyez avisé qu'à défaut de payer le montant dû, le Ministère pourrait refuser de vous délivrer une autorisation en vertu de la 
Loi ou de ses règlements ou procéder à la modification, à la suspension ou à la révocation de toute autorisation déjà délivrée 
à votre égard. 

Soyez également avisé que les faits à l'origine de la présente sanction pourraient aussi donner lieu à une poursuite pénale. 

Le réexamen de la décision 

La Loi vous permet de demander le réexamen de la décision de vous imposer la présente sanction. Ce réexamen est effectué 
par des personnes relevant d'une autorité administrative distincte de celle dont relèvent les personnes désignées pour imposer 
les sanctions. Si vous désirez exercer ce droit, vous devez transmettre une demande par écrit dans les 30 jours suivant la 
date de réception du présent avis en indiquant les motifs justifiant votre demande. 

Un formulaire est disponible à cette fin sur le site Web (http://www.environnement.gouv.qc.ca/lqe/bureau-sap/index.htm) ou 
dans un bureau régional du Ministère. La demande de réexamen dûment signée peut être transmise par courriel 
(bureau.reexamen@environnement.gouv.qc.ca) ou par la poste à l'adresse suivante : 

Bureau de réexamen des sanctions administratives pécuniaires (MELCC) 
Édifice Marie-Guyart 
29e étage, boîte 13 
675, boulevard René-Lévesque Est 
Québec (Québec) G1 R 5V7 

Vous aurez également le droit de contester la décision rendue à la suite de ce réexamen devant le Tribunal administratif du 
Québec. 

Pour toute question relative à la procédure de réexamen, vous pouvez communiquer avec le Bureau de réexamen au numéro 
de téléphone suivant : 418 521-3861 , poste 4693. 

Le registre public des sanctions administratives pécuniaires 

Veuillez noter qu'en application de l'article 118.5.1 de la Loi, votre nom ainsi que d'autres renseignements relatifs à la sanction 
administrative pécuniaire qui vous est imposée seront inscrits au registre que le Ministère est tenu de rendre public sur son site 
Web. 
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